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J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le rapport d’activite du Groupe 
d’experts sur l’exploitation illegale des ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo, que le President du Groupe d’experts m’a 
communique conformement a la declaration du President du Conseil de securite 
S/PRS172000/20, en date du 2 juin 2000 (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter la presente lettre et le rapport qui y 
est joint a l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Kofi A. Annan 
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Rapport du Groupe d’experts sur Pexploitation illegale 
des ressources naturelles et autres richesses 
de la Republique democratique du Congo 

Introduction 

1. Dans la declaration du President datee du 2 juin 2000 (S/PRST/2000/20), le 
Conseil de securite a demande au Secretaire general de mettre en place un groupe 
d’experts sur l’exploitation illegale des ressources naturelles et autres richesses de la 
Republique democratique du Congo, pour une periode de six mois, dont le mandat 
serait le suivant: 

« Examiner les rapports et reunir les informations sur toutes les activites 
d’exploitation illegale des ressources naturelles et autres richesses de la Repu¬ 
blique democratique du Congo, ce, notamment en violation de la souverainete 
du pays; 

Etudier et analyser les liens existant entre l’exploitation des ressources 
naturelles et autres richesses du pays et la poursuite du conflit en Republique 
democratique du Congo; 

Presenter au Conseil des recommandations. » 

2. Dans la lettre qu’il lui a adressee le 31 juillet 2000 (S/2000/796), le Secretaire 
general a informe le President que le groupe se composerait des personnalites ci- 
apres : 

Mme Safiatou Ba-N’Daw (Cote d’Ivoire) (Presidente); 

M. Frangois Ekoko (Cameroun); 

M. Mel Holt (Etats-Unis d’Amerique); 

M. Henri Maire (Suisse); 

M. Moustapha Tall (Senegal). 

3. Le Groupe d’experts a ete seconde sur le terrain par un conseiller technique, un 
specialiste des questions politiques, un administrateur et un secretaire. 

4. Le Groupe d’experts a ete constitue a Nairobi le 18 septembre 2000 a Tissue 
de plusieurs seances d’information et consultations tenues au Siege de l’ONU du 13 
au 15 septembre avec des membres du Conseil de securite, des representants 
d’autres Etats Membres interesses et des fonctionnaires du Secretariat. Certains 
membres du Groupe se sont arretes a Bruxelles avant de se rendre a Nairobi pour 
prendre part a des consultations. 


Elements essentiels 

Interpretation de son mandat par le Groupe d’experts 

5. Le Groupe d’experts a consacre un long examen a la question de 
Tinterpretation et des modalites d’execution de son mandat. Ce mandat part du pos- 
tulat que les parties au conflit sont poussees par le desir de controler les ressources 
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naturelles de la Republique democratique du Congo et d’en tirer profit, et qu’elles 
financent leurs armees et leurs operations militaires en exploitant ces ressources. 

6. Le Groupe d’experts a decide de partir de l’hypothese que si tel est effective- 
ment le cas, il devrait etre possible de determiner la nature des ressources exploi- 
tees, les lois qui ont ete enfreintes, les parties impliquees dans 1’exploitation des res¬ 
sources, les societes et les particuliers meles a leur commerce, le montant des recet- 
tes degagees, le cout d’entretien des armees en Republique democratique du Congo 
et des operations militaires conduites sur son territoire et la part de ces depenses 
couvertes par l’exploitation illegale des ressources naturelles du pays. 

7. Le Groupe d’experts suppose egalement que pour chacune de ces questions, il 
pourra eventuellement reunir des preuves ecrites ou autres preuves fiables, comme 
les depositions de temoins dignes de foi qui pourraient etre recueillies et produites a 
l’appui de toute allegation. 

B. Mode operatoire du Groupe d’experts 

8. Le Groupe d’experts a decider d’operer selon les modalites suivantes. La Pre- 
sidente, accompagnee de tous les membres ou certains d’entre eux, a commence par 
rencontrer des responsables de 1’administration des Etats parties au conflit et leurs 
homologues au sein des mouvements rebelles afin d’expliquer le mandat confie au 
Groupe et de demander aux gouvernements et aux mouvements concernes de lui 
preter leur concours. Dans le meme temps, des membres du Groupe, aides du per¬ 
sonnel, ont enquete sur les allegations presentees par les gouvernements ou d’autres 
sources concernant les activites decrites plus haut, avec la cooperation de ces gou¬ 
vernements ou a partir de leurs propres ressources. Le Groupe s’est egalement mis 
en rapport, chaque fois que possible, avec les societes et les particuliers qu’on lui 
avait signales comme ayant pris part a ces activites et a demande des precisions au 
sujet des allegations presentees. 

9. Le Groupe d’experts a beneficie de divers degres de collaboration de la part de 
ses interlocuteurs, de l’effort indeniable d’ouverture a des reactions proches de 
l’hostilite. Dans de nombreux cas, de nombreux fonctionnaires n’ont pu assister aux 
entretiens sollicites par le Groupe d’experts. Meme lorsque les gouvernements sem- 
blaient da vantage prets a cooperer, le Groupe d’experts a ete parfois contraint de 
voir tous les ministres a la fois plutot que separement, comme il l’aurait prefere. 
Meme la ou le Groupe a beneficie d’un degre eleve de cooperation, il n’a pas ete 
donne suite a sa demande d’entretien avec certaines personnalites. 

10. Dans certains cas, les renseignements promis au Groupe d’experts par ses in¬ 
terlocuteurs, dont des ministres, n’ont toujours pas ete fournis. S’agissant des deux 
ailes rivales du RCD, le Groupe d’experts craint que la collaboration qui lui a ete 
promise lors de ses visites initiales ne se materialise pas du fait des changements de 
direction intervenus entre-temps a la tete des deux factions. 

11. Soucieux de definir toute la portee de son mandat, le Groupe d’experts a cher- 
che a determiner en particulier ce que l’on entendait par « exploitation illegale »; 
quelles « autres richesses » que les ressources naturelles pouvaient etre exploitees et 
quelles formes d’exploitation illegale pouvaient ne pas etre operees « en violation 
de la souverainete de la Republique democratique du Congo ». 
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C. Difficultes particulieres rencontrees 

12. L’un des problemes les plus graves auxquels le Groupe d’experts se heurte est 
le manque d’informations detaillees et fiables, notamment de statistiques, quant a la 
nature, l’etendue, la localisation, le rendement et la valeur des ressources naturelles 
de la Republique democratique du Congo. Plusieurs decennies de negligence, de 
gestion incompetente et de corruption, dont la fraude fiscale et douaniere generali- 
see, que viennent aggraver les incidences du conflit depuis 1996, font qu’il est prati- 
quement impossible d’etablir un tableau exact, precis et objectif des ressources natu¬ 
relles du pays et de leurs modes d’exploitation. Certes, les recits et les rumeurs 
abondent, mais l’on ne dispose pratiquement pas de preuves ecrites. Les mines et 
autres sources de richesses naturelles sont situees dans des lieux retires places sous 
haute surveillance, souvent dans des zones regulierement secouees par des affronte- 
ments ou des attaques armees visant la population locale. Les routes sont peu nom- 
breuses et mal entretenues, et les communications mediocres. Le Comite a constate 
par ses propres investigations que les activites menees au pourtour des mines bai- 
gnent dans un climat d’anarchie, de violence et de peur. 

13. Dans des cas exceptionnels, les visites que le Groupe avait l’intention de faire 
ont ete annulees ou ajournees en raison de troubles, de greves et du changement 
d’avis d’interlocuteurs. 

III. Activites du Groupe d’experts 

A. Kenya 

14. Le Groupe a etabli des contacts avec des representants du Gouvernement ke- 
nyen, la communaute diplomatique, le Bureau du Representant special du Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies pour la region des Grands Lacs, les or- 
ganismes des Nations Unies, des organisations non gouvernementales, des membres 
de la societe civile et des particuliers. 

15. Ayant ete re?u par le Ministre des affaires etrangeres, le Groupe d’experts a 
informe ce dernier de sa nature et de son objet; le Ministre l’a assure de son 
assistance et de sa cooperation. Les membres du Groupe ont egalement rencontre le 
Directeur general de 1’autorite portuaire du Kenya, ainsi que de hauts fonctionnaires 
des douanes. 

16. Le Groupe d’experts a rencontre les Ambassadeurs de Belgique, de la Federa¬ 
tion de Russie et de France, ainsi que des fonctionnaires de l’ambassade de la Repu¬ 
blique democratique du Congo. Ceux-ci ont souhaite la bienvenue au Groupe 
d’experts et se sont declares prets a 1’aider. Certains interlocuteurs ont note que 
certains pays developpes avaient amasse au long de nombreuses annees d’etudes un 
large eventail d’informations geologiques sur la Republique democratique du Congo 
qui pourraient interesser le Groupe. 
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B. Republique democratique du Congo 

Reunions avec des representants du Gouvernement 

17. Le Groupe a ete refu par M. Onfre Ntuaremba, Commissaire general charge 
des affaires de la Mission de reorganisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC). M. Ntuaremba a communique au Groupe des infor¬ 
mations concernant ce qu’il a decrit comme le pillage des ressources naturelles du 
pays dans cinq domaines : humain, social, agricole, minier et environnemental. 

18. Le Ministre des droits de l’homme a presente au Groupe des rapports detailles 
concernant les violations des droits de l’homme dans les zones occupees. II a insiste 
sur 1’aspect humain de 1’exploitation. 

19. Le Groupe s’est entretenu avec des fonctionnaires du Ministere des mines, qui 
ont fait un expose sur les principales ressources minieres du pays et sur 
l’emplacement des gisements. Ils ont egalement fait le point de la legislation relative 
a 1’exploitation des ressources minieres et evoque les perspectives d’investissement 
qui avaient ete perdues en raison du conflit, ainsi que les pillages auxquels se li- 
vraient les forces occupantes en exploitant l’or, le diamant et la colombo-tantalite 
dans la partie orientale du pays. Selon eux, les combats qui avaient oppose les forces 
rwandaises et les forces ougandaises a Kisangani montraient bien que ces deux pays 
cherchaient a s’approprier le controle des ressources minieres dans cette region. 

20. Le Ministre de l’amenagement du territoire, de l’environnement et du tourisme 
a fait savoir au Groupe que les revenus tires de l’exploitation forestiere baissaient a 
cause de la guerre. Beaucoup d’entreprises d’exploitation forestiere avaient cesse 
leurs activites et les scieries avaient du fermer leurs portes, surtout dans des zones 
controlees par le Gouvernement, etant donne que le bois provient essentiellement de 
zones qui sont aux mains de la rebellion. Le Ministre deplorait la perte des revenus 
du tourisme et le massacre d’especes protegees, notamment de gorilles, d’elephants 
et d’okapis. 

21. Le Ministre de l’agriculture et de l’elevage a fourni une evaluation de l’impact 
du conflit sur le secteur agricole. II a decrit les pillages qui ont eu lieu immediate- 
ment apres le debut de la guerre de 1998, en particulier les vols de betail, de stocks 
de cafe et d’autres produits agricoles. A cause de la guerre, la plupart des program¬ 
mes de vulgarisation agricole avaient ete interrompus et les produits agricoles en 
provenance de la partie orientale du pays ne parvenaient plus jusqu’a la partie occi- 
dentale. Cela s’etait traduit par la hausse des prix des denrees alimentaires dans les 
principales villes du pays, ainsi que par le declin des cultures vivrieres et de rente. 
Expliquant 1’evolution des flux de produits agricoles entre l’est et l’ouest du pays 
avant aout 1998, le Ministre a signale que la malnutrition, la disette et la famine se- 
vissaient desormais dans des endroits qui naguere encore regorgeaient de nourriture. 

22. Le Ministre de l’energie a revele une autre dimension de 1’exploitation. II a 
montre au Groupe une carte des centrales electriques tombees entre les mains de la 
rebellion. II a appele 1’attention sur le fait que le Rwanda exploitait les installations 
hydroelectriques sans dedommager la Republique democratique du Congo. II a ega¬ 
lement indique que le Gouvernement de la Republique democratique du Congo et le 
Gouvernement zimbabween avaient conclu un accord sur l’utilisation des ressources 
hydroelectriques de la Republique democratique du Congo. 
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23. D’une maniere generate, les interlocuteurs gouvernementaux du Groupe lui ont 
promis de lui envoyer des informations complementaires et ont precise que le Gou- 
vernement etait convaincu que le Rwanda et l’Ouganda ne pourraient pas financer 
leurs operations en Republique democratique du Congo s’ils n’exploitaient pas acti- 
vement les ressources naturelles du pays. 

Reunions avec les mouvements rebelles 

24. Le 19 octobre 2000, le Groupe s’est rendu de Kinshasa a Gbadolite, fief de 
M. Jean-Pierre Bemba, President du Mouvement pour la liberation du Congo 
(MLC), afin de le rencontrer. Celui-ci serait parti pour Bumba le jour meme de 
l’arrivee du Groupe, bien qu’il ait ete informe de sa visite et qu’il y ait consenti. 

25. Le Groupe s’est rendu le lendemain a Goma, ou il a rencontre M. Ondekane, a 
l’epoque Premier Vice-President, et de hauts responsables du Rassemblement 
congolais pour la democratic (RCD-Goma), y compris son president actuel, 
M. Adolphe Onsuba. Recusant les accusations portees contre eux, ils ont affirme 
qu’ils ne se livraient pas a l’exploitation des ressources naturelles du pays. Ils ont 
precise que les ressources naturelles etaient extraites de maniere artisanale, les 
moyens financiers necessaires a une exploitation industrielle faisant tout simplement 
defaut. Les dirigeants du RCD-Goma ont reconnu que les ressources naturelles 
etaient exploitees, mais seulement dans le cadre de relations commerciales norma- 
les. Tout en acceptant de communiquer au Groupe toute une serie de renseigne- 
ments, le RCD-Goma s’est reserve le droit de ne pas communiquer, vu le conflit en 
cours, des informations susceptibles de lui nuire sur le plan strategique. 

26. Le 21 octobre, les membres du Groupe se sont rendus de Goma a Bunia, ou ils 
ont rencontre M. Ernest Wamba dia Wamba, chef du Rassemblement congolais pour 
la democratie-Kisangani. Selon lui, l’histoire ne faisait que se repeter. Premiere- 
ment, le Gouvernement de la Republique democratique du Congo ne se souciait pas 
du peuple; deuxiemement, dans tout le pays, les ressources etaient utilisees a des 
fins autres que le developpement; et troisiemement, il y avait toujours eu des activi- 
tes illegales au Congo, et notamment 1’exploitation des ressources naturelles par des 
nationaux et par des etrangers. Il a fait observer qu’avec l’effondrement de l’Etat, il 
etait difficile de distinguer entre les reseaux officiels et les reseaux clandestins 
d’exploitation et que, faute d’un appareil d’Etat, les activites illegales ne pouvaient 
que se poursuivre. 

27. A Bunia et a Goma, le Groupe a rencontre des representants d’organisations 
non gouvernementales et d’autres membres de la societe civile, qui etaient desireux 
de parler de leur experience personnelle. Certains avaient vu leurs biens confisques 
par des soldats et par des rebelles. D’autres avaient ete contraints de payer l’impot 
de guerre. 

28. Ces personnes hesitaient cependant a fournir au Groupe davantage de details, 
de crainte de subir des represailles de la part des autorites locales et des soldats. Le 
Groupe a egalement appris que certains militants des droits de l’homme auraient ete 
harceles apres avoir participe a des reunions avec des representants d’autres organi¬ 
sations internationales. 

29. Les branches d’activite du pays ont souffert du conflit de differentes manieres. 
La production industrielle de l’or dans les mines de Kilo-Moto, dans la province 
orientale, a cesse et a ete remplacee par des methodes artisanales, les mines etant en 
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mauvais etat. Faute d’entretien, il s’est produit des inondations et la securite s’est 
deterioree. 

C. Ouganda 

30. Lors de 1’audience qu’il a accordee au Groupe d’experts, le President de 
1’Ouganda, M. Museveni, a fait un historique detaille des problemes actuels de la 
region des Grands Lacs et declare que la presence de 1’Ouganda en Republique de- 
mocratique du Congo s’expliquait par l’instabilite de ce pays et son absence effec¬ 
tive d’administration. Certaines parties avaient jusqu’a maintenant profite de la si¬ 
tuation pour lancer des attaques contre l’Ouganda. Le President a pose ensuite la 
question de savoir pourquoi 1’Ouganda irait exploiter les richesses minerales de la 
Republique democratique du Congo quand les Ougandais ne reussissaient meme pas 
a exploiter leurs propres richesses. II a dit que lui-meme avait donne des consignes 
precises pour interdire la participation de militaires a l’exploitation de ressources 
naturelles. En conclusion, il a declare que si des soldats des forces armees ougandai- 
ses se faisaient prendre a mener des activites d’exploitation ou des activites com- 
merciales, ils seraient sanctionnes. 

31. Le Groupe a consacre toute la journee du 7 novembre 2000 a une reunion avec 
des representants du Gouvernement conduits par le Premier Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres, M. Eriya Kategaya. Ont participe a cette reunion, 
outre le Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres, les Mi- 
nistres des finances, de 1’agriculture et de l’environnement, ainsi que des hauts 
fonctionnaires representant divers ministeres (Ministere de l’energie et des mines, 
Ministere de la defense, Ministere des travaux publics, des transports et des commu¬ 
nications) et la Direction de l’aviation civile. 

32. Les representants du Gouvernement ont declare que l’Ouganda n’avait jamais 
participe a 1’exploitation des ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo ou tire des avantages materiels de cette exploitation. Ils ont explique que les 
activites d’exploitation illegales se deroulant en Republique democratique du Congo 
etaient dues a l’inefficacite de 1’administration. Selon eux, seule l’instabilite de la 
region, en particulier le long de la frontiere occidentale de 1’Ouganda, avait pousse 
les forces armees ougandaises a se deployer en Republique democratique du Congo. 
La presence de 1’Ouganda en Republique democratique du Congo lui coutait tres 
cher en vies humaines et en frais d’entretien des troupes, de transport, de carburant, 
de logistique, etc., et l’Ouganda y perdait beaucoup plus que ce qu’il pourrait gagner 
en exploitant les ressources naturelles de la Republique democratique du Congo. 

33. Au cours de la reunion, le Ministre des finances a porte a la connaissance des 
membres du Groupe que les depenses militaires de 1’Ouganda restaient en dega de 
2 % de son produit interieur brut (PIB) conformement aux accords conclus avec les 
bailleurs de fonds bilateraux et multilateraux. Des credits prevus a l’origine pour la 
construction de nouvelles casernes et pour des augmentations de la solde des militai¬ 
res avaient ete reorientes vers le financement des frais d’entretien des forces armees 
ougandaises a l’exterieur du pays. Le Ministre a egalement explique que 1’Ouganda 
avait reussi a respecter ce plafond de 2 % grace a la hausse de son PIB et en repor- 
tant des depenses d’une annee budgetaire sur l’autre. 

34. Le Groupe a eu des entretiens particuliers avec un certain nombre de ministres 
et d’autres personnalites. Lors d’un de ces entretiens, le Ministre de la defense et des 
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officiers superieurs des forces armees ougandaises ont reaffirme que le plafond de 
2 % du PIB impose aux depenses militaires etait strictement respecte. Ils ont egale- 
ment repete que les forces armees ougandaises ne menaient pas d’activites 
d’exploitation et que des ordres a cet effet avaient ete donnes a de multiples reprises. 
Les forces armees ougandaises n’exerfaient pas non plus de fonctions administrati- 
ves et elles etaient subordonnees a des administrateurs civils locaux de la Republi- 
que democratique du Congo. Leur mission etait strictement limitee aux questions 
militaires et de securite. 

35. Le Groupe a egalement rencontre la Commission parlementaire des questions 
presidentielles et des affaires etrangeres, dont les membres ont souligne que 
l’Ouganda ne souhaitait nullement maintenir des troupes en Republique democrati¬ 
que du Congo, mais que la presence de militaires ougandais dans ce pays avait ete 
rendue necessaire par des considerations de securite. Ils ont declare n’etre au cou- 
rant d’aucune tentative de la part du Gouvernement ougandais d’exploiter les res- 
sources naturelles de la Republique democratique du Congo et ont exhorte les mem¬ 
bres du Groupe a comprendre le contexte historique de la situation. Les parlementai- 
res ont reconnu l’arrivee recente de nombreuses Congolaises qui avaient « epouse » 
des soldats ougandais affectes dans Test de la Republique democratique du Congo. 
Ils ont souligne que ces soldats avaient paye une dot, et que cela ne pouvait etre 
considere comme l’exploitation des ressources naturelles. 

36. Certains membres du Groupe ont rencontre des ministres separement. 
L’audience avec le Ministre de 1’agriculture a fait ressortir que le secteur du cafe 
avait beaucoup souffert de diverses maladies et de la secheresse au cours des 
10 dernieres annees. Le Ministre a declare n’etre pas au courant de l’importation en 
Ouganda de cafe provenant de la Republique democratique du Congo et que 
l’importation et l’exportation de cafe avaient ete liberalisees a un point tel que le 
Gouvernement n’exergait plus aucun controle sur ces activites. 

37. Au cours d’un entretien avec le Groupe, le Ministre de l’environnement, de 
l’amenagement du territoire et des eaux a declare que l’Ouganda n’importait pas de 
bois de la Republique democratique du Congo. II a aussi explique que certaines es¬ 
sences presentes dans Test de la Republique democratique du Congo et notamment 
l’acajou, peuplaient egalement les forets ougandaises. Bien qu’il fut possible que 
des grumes fussent transportees de la Republique democratique du Congo au Kenya 
via 1’Ouganda, le transport de bois d’oeuvre en transit n’ etait pas du ressort de son 
ministere et n’avait rien a voir avec 1’importation de bois en Ouganda. 

D. Rwanda 

38. Le President Kagame a re?u les membres du Groupe le 15 novembre 2000. II 
leur a declare que la presence du Rwanda en Republique democratique du Congo 
avait ete rendue necessaire par des raisons de securite nationale. Le Rwanda devait 
se defendre contre des attaques des milices interahamwe, des membres des ex- 
Forces armees rwandaises (ex-FAR) et d’autres forces alliees au President Kabila. 
Tout en niant que l’armee rwandaise en Republique democratique du Congo ait par- 
ticipe a Fexploitation de ressources naturelles, il avait ete porte a son attention que 
des militaires s’y etaient livres, et que ceux-ci avaient ete sanctionnes. 

39. Le 14 novembre 2000, le Groupe a ete re?u par un comite de ministres du 
Gouvernement rwandais. La reunion etait animee par le Ministre des affaires etran- 
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geres, en presence des Ministres des finances et du plan; de l’agriculture, des forets 
et de l’elevage; des travaux publics, transports et communications; de l’energie, des 
mines et des eaux; de l’amenagement du territoire, de la reinstallation et de 
l’environnement; et du Gouverneur de la Banque nationale du Rwanda. 

40. Deux themes ont ete mis en relief au cours de cette reunion. Premierement, 
meme si la communaute internationale des bailleurs de fonds avait accuse le Rwan¬ 
da de consacrer trop d’argent a son effort de guerre en Republique democratique du 
Congo, la defense representait seulement 29 % des depenses courantes, soit 3,4 % 
du PIB. On estimait que c’etait un chiffre modeste pour un pays en guerre. On a fait 
remarquer par ailleurs que le Rwanda suivait un programme du FMI depuis quatre 
ans et que, par consequent, son economie etait etroitement surveillee depuis 
l’exterieur. Deuxiemement, l’accent a ete mis a plusieurs reprises sur l’importance 
qu’il y avait a comprendre que le Rwanda etait present en Republique democratique 
du Congo pour des raisons de securite. Le Groupe a ete invite a comprendre la diffi¬ 
cile situation des soldats rwandais sur le terrain, car ils etaient en guerre et 
contraints a de frequents deplacements. Cette situation rendait improbable leur par¬ 
ticipation a des activites d’exploitation. 

41. Le Groupe a egalement ete regu par le chef d’etat-major, le general James Ka- 
barebe. Celui-ci a affirme que l’armee rwandaise entretenait de bonnes relations 
avec les populations et les administrations locales. II a fait observer que les forces 
rwandaises en Republique democratique du Congo etaient subordonnees aux autori¬ 
tes administratives locales et qu’elles avaient essaye de mettre en place des institu¬ 
tions civiles (police, armee) en cooperation avec les citoyens de la Republique de¬ 
mocratique du Congo. Les soldats rwandais achetaient leur nourriture aupres des 
populations locales et les dispensaires militaires rwandais aidaient a soigner les po¬ 
pulations de la Republique democratique du Congo. Tout soldat rwandais se livrant 
a des activites non autorisees serait sanctionne. Sur la question des affrontements 
repetes entre militaires rwandais et ougandais a Kisangani, le general Kabarebe a 
declare avec insistance que, contrairement aux idees regues, ils n’avaient rien a voir 
avec le controle des ressources naturelles. II s’agissait plutot de la culmination de 
tensions de longue date entre ces deux forces sur la question de savoir laquelle avait 
les meilleurs soldats. 

E. Burundi 

42. Recevant le Groupe le 17 novembre 2000, le President Buyoya a souligne que 
le Burundi n’ etait pas present en tant que belligerant en Republique democratique du 
Congo, n’y nourrissait aucune visee territoriale, et que ses soldats ne se livraient pas 
a l’exploitation de ressources naturelles. Pendant des annees, le Burundi avait en- 
tretenu de bonnes relations commerciales avec la Republique democratique du 
Congo. La principale preoccupation du Burundi etait sa securite. Toujours selon le 
President, le Gouvernement de la Republique democratique du Congo ne pouvait as¬ 
surer la securite du Burundi et, en fait, soutenait des groupes rebelles impliques dans 
la guerre civile burundaise. Lors d’un entretien ulterieur, le Ministre des relations 
internationales et de la cooperation a repris les memes arguments. 
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F. Zimbabwe 

43. Au cours d’un entretien avec un haut fonctionnaire du Ministere des affaires 
etrangeres, le Groupe d’experts s’est fait dire qu’il ne devrait pas enqueter sur le 
Zimbabwe et ses allies en Republique democratique du Congo parce qu’ils n’etaient 
pas des exploiteurs mais, au contraire, des liberateurs. Les agresseurs (l’Ouganda, le 
Rwanda et le Burundi) etaient les pilleurs. Le Groupe devrait done axer ses enquetes 
sur ces agresseurs et non sur les allies du Gouvernement de la Republique democra¬ 
tique du Congo. En substance, les allies ne pouvaient piller les ressources de la Re¬ 
publique democratique du Congo puisqu’ils travaillaient en cooperation avec le 
Gouvernement du pays. 

G. Activites dans d’autres pays (Afrique du Sud, Cameroun 
et Republique-Unie de Tanzanie) 

44. Un membre du Groupe d’experts a rencontre des fonctionnaires de 
l’Administration portuaire et du Service des douanes au Cameroun et en Republi- 
que-Unie de Tanzanie qui lui ont remis quelques documents contenant des donnees 
et lui ont promis d’envoyer un complement d’informations ou de tenir des reunions 
avec les membres du Groupe a une date ulterieure. 

45. Un autre membre du Groupe s’est rendu a Pretoria pour participer a un semi- 
naire sur le transport aerien de marchandises illicites, auquel ont participe des repre- 
sentants du Royaume-Uni, de l’Afrique du Sud, de l’Allemagne et de l’Organisation 
des Nations Unies. 

H. Activites en cours 

46. Depuis le 4 decembre 2000, le Groupe d’experts a tenu une serie de reunions 
avec des hauts fonctionnaires, des membres du corps diplomatique, des ONG, des 
membres de la societe civile et des particuliers a Bruxelles, Londres et Paris. 

I. Activites futures 

47. Au debut de 2001, le Groupe d’experts effectuera des visites preliminaries en 
Angola et en Namibie. II lui faudra aussi entreprendre des visites de suivi en Afrique 
du Sud, au Burundi, au Cameroun, en Ouganda, en Republique democratique du 
Congo, en Republique-Unie de Tanzanie et au Rwanda. 

48. Par ailleurs, le Groupe ne s’est pas encore rendu dans de nombreux endroits ou 
Ton pense que se trouvent des informations tres precieuses, notamment dans plu- 
sieurs pays d’Afrique centrale, d’Amerique du Nord, du Moyen-Orient, de l’Asie du 
Sud, ainsi que de l’Europe occidentale et orientale. 

49. Les recherches actuellement menees par le Groupe semblent indiquer qu’il lui 
faudra peut-etre se rendre dans d’autres pays. 
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IV. Mesures a prendre 

50. Au cours de la periode de son mandat qui reste a courir, le Groupe d’experts 
continuera d’examiner les resultats des enquetes qu’il a menees jusqu’ici, en 
consultation avec toutes les parties au conflit, a mesure qu’il decouvre des elements 
d’informations complementaires sur la situation. II procedera aussi a une etude plus 
approfondie de la legislation de la Republique democratique du Congo regissant 
l’exploitation des ressources naturelles, y compris les produits agricoles, la flore et 
la faune. 

51. A cette fin, le Groupe d’experts achevera sa premiere serie de visites aux par¬ 
ties interessees. II fera aussi le point de l’information qu’il a re?ue ou compte rece- 
voir de ces parties et d’autres sources sur la nature et l’ampleur de 1’exploitation, les 
entreprises et les particuliers participant a cette exploitation, le volume et la valeur 
du commerce des ressources exploitees et l’utilisation qui est faite des recettes ainsi 
obtenues. En particulier, le Groupe d’experts continuera, conformement a son man¬ 
dat, d’examiner les liens existant entre l’exploitation des ressources naturelles et 
d’autres richesses de la Republique democratique du Congo et la poursuite du 
conflit. 

52. Sur la base de l’experience qu’il a acquise au cours de ses trois premiers mois 
d’activite, le Groupe d’experts est parvenu a la conclusion que les trois mois qui 
restent ne suffiront pour qu’il puisse se faire une idee assez detaillee, precise et co- 
herente de la situation. La complexite de cette situation, l’etendue des territoires en 
cause, la multiplicite des parties concernees, les difficultes de deplacement et de 
communication, 1’absence de cooperation de la part de certains gouvernements et 
d’autres sources d’information, de meme que l’insecurite liee au conflit posent 
d’enormes problemes. Qui plus est, le Groupe poursuit activement les pistes qui lui 
ont ete indiquees par ses interlocuteurs mais il attend toujours aussi une grande par- 
tie des informations que les representants de divers gouvernements et d’autres sour¬ 
ces se sont engages a lui communiques 

53. Pour toutes les raisons indiquees ci-dessus et pour obtenir le plus de rensei- 
gnements possible et proceder a une analyse approfondie, le Groupe invite le 
Conseil de securite a envisager de proroger son mandat pour une periode de trois 
mois, jusqu’a la mi-juin 2001. 

54. Le Groupe d’experts sur 1’exploitation illegale des ressources naturelles et au- 
tres richesses de la Republique democratique du Congo tient a exprimer sa profonde 
gratitude aux representants des gouvernements, diplomates, ONG, membres des or- 
ganismes de secours, journalistes, etc., qui lui ont apporte leur assistance au cours 
des enquetes qu’il a menees. La liste ci-apres (voir annexe) est incomplete par res¬ 
pect pour ceux qui ont exprime le souhait de conserver l’anonymat. 

55. Le Groupe d’experts a re?u un excellent soutien logistique de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique democratique du Congo (MONUC), 
tant a Kinshasa qu’en dehors de la capitale. La MONUC a egalement offert son 
concours au Groupe lors de ses rencontres et reunions avec des representants du 
Gouvernement et des autorites de la Republique democratique du Congo dans les 
zones occupees. En outre, il a re?u une aide precieuse du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD). 
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Liste des pays visites et des representants 
des gouvernements et organisations rencontres 

Au Kenya 

Representants du Gouvernement : Ministre des affaires etrangeres; Admi¬ 
nistration portuaire; Office des douanes et accises 

Representants d’Etats : Belgique; Federation de Russie; France; Republique 
democratique du Congo; Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord; 
Representants special du Royaume-Uni pour la region des Grands Lacs; Zimbabwe 

Organismes et bureaux des Nations Unies : MONUC; Bureau du Represen- 
tant special du Secretaire general de 1’Organisation des Nations Unies pour la region 
des Grands Lacs; PNUD; Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE); Office des Nations Unies a Nairobi 

En Republique democratique du Congo 

Representants du Gouvernement : Commissaire general du Gouvernement 
pour les relations avec la MONUC, Banque nationale du Congo, Banque centrale, 
Departement des forets, Institut congolais pour la conservation de la nature (ICCN), 
Ministre de l’amenagement du territoire, de l’environnement et du tourisme; Minis¬ 
tre de l’agriculture et de l’elevage; Ministre des droits humains; Ministre de 
l’economie, du commerce et de l’industrie; Ministre de l’energie; Ministre des fi¬ 
nances et du budget; Ministre des mines; Ministre d’Etat charge du petrole; Ministre 
des transports et des communications; Ministre des affaires foncieres; Office natio¬ 
nal des douanes et accises 

Observatoire Gouvernance-Transparence (OGT) 

Representants d’Etats : Belgique, Chine, Corps diplomatique de Kinshasa, 
Etats-Unis d’Amerique, France, Italie 

Organismes et bureaux des Nations Unies : MONUC; Bureau du Represen- 
tant special du Secretaire general; Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO); Bureau de la coordination des affaires huma- 
nitaires; PNUD; Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies; Haut 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme; Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance; Programme alimentaire mondial; Organisation mondiale de la sante 

Mouvements rebelles : Mouvement pour la liberation du Congo (MLC); RCD 
(Goma); Rassemblement congolais pour la democratie-ML/Kisangani 

En Ouganda 

Representants du Gouvernement : President de la Republique; Vice- 
President de la Republique; Premier Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres; Ministre de la defense; Ministre de l’energie et de la mise en valeur des 
ressources minerales; Ministre d’Etat charge de l’environnement, des ressources en 
eau et des affaires foncieres; Ministre des finances; Ministre d’Etat charge de la pla- 
nification et des investissements; Administration de 1’aviation civile; Administration 
fiscale; Ministre de l’agriculture, de l’elevage et de la peche; Ministre des travaux 




publics, des transports et des communications; Comite parlementaire pour les affai¬ 
res presidentielles et les affaires etrangeres 

Representants d’Etats : Belgique; Danemark, Envoye special de l’Union eu- 
ropeenne pour la region des Grands Lacs; Federation de Russie; France; Italie; 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 

Organismes des Nations Unies : PNUD; chefs de secretariat des organismes 
des Nations Unies a Kampala 

Medias locaux 

Au Rwanda 

Representants du Gouvernement : President de la Republique; Ministre des 
affaires etrangeres; chef d’etat-major; Ministre de l’energie, de l’eau et des ressour- 
ces naturelles; Ministre des finances et de la planification economique; Ministre de 
l’agriculture, des forets et de l’elevage; Ministre des travaux publics, des transports 
et des communications; Ministre de l’energie, des mines et des ressources en eau; 
Ministre des affaires foncieres, des reinstallations et de l’environnement; Banque 
nationale du Rwanda; Secretaire general au commerce, a l’industrie et au tourisme 

Representants d’Etats : Allemagne, Belgique; Bureau de la delegation de 
l’Union europeenne; Canada; Chine; Etats-Unis d’Amerique; Federation de Russie; 
France; Pays-Bas; Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord; Suisse. 

Organismes et bureaux des Nations Unies : MONUC; FAO; chefs de secre¬ 
tariat des organismes des Nations Unies representes au Rwanda; Tribunal penal in¬ 
ternational pour le Rwanda; Bureau de la coordination des affaires humanitaires; 
PNUD; Commission economique pour l’Afrique 

Au Burundi 

Representants du Gouvernement : Ministre des relations internationales et 
de la cooperation; Ministre des finances; Ministre de l’agriculture et de l’elevage; 
Ministre du developpement national et regional et de l’environnement; Ministre des 
transports, des postes et des telecommunications 

Representants d’Etats : Belgique; Etats-Unis d’Amerique; France; Republi¬ 
que democratique du Congo 

Organismes et bureaux des Nations Unies et organisations internationa¬ 
les : Bureau du Representant special du Secretaire general au Burundi; MONUC; 
PNUD; Banque mondiale 

Au Zimbabwe 

Representants du Gouvernement : Ministre de l’energie et des mines; Se¬ 
cretaire principal aux affaires etrangeres; Directeur general de 1’Administration de 
1’aviation civile 

Representants d’Etats : Belgique; Chine; Etats-Unis d’Amerique; Federation 
de Russie; France; Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 
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Organismes des Nations Unies et organisations internationales : chefs de 
secretariat de tous les organismes des Nations Unies represents au Zimbabwe; 
PNUD 

Organisations non gouvernementales et medias 
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